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Début Décembre le Sénateur Bruno RETAILLEAU a proposé une loi visant 

à Améliorer les droits des usagers des transports en cas de grève. 
(Proposition de loi tendant à assurer l'effectivité du droit au transport, à 
améliorer les droits des usagers et à répondre aux besoins essentiels du pays 
en cas de grève). Vous trouverez le projet de loi et son exposé des motifs en 

suivant ce lien https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl19-166.html 
 

Extrait : 

Le droit de grève n'est pas le droit de bloquer le pays. Or, dans les faits, l'importance, 
désormais, du transport public dans les déplacements quotidiens des Français conduit 

à la paralysie. 

C'est pour éviter cette paralysie qu'est proposée la création d'un service minimum de 

transport garanti applicable aux transports publics ferroviaire, aérien et maritime. 

Un service minimum garanti 

Le dispositif proposé pose le principe de l'ouverture aux usagers, les jours ouvrés, en 

cas de grève, d'un tiers des transports publics quotidiens prioritairement concentrés 

sur les heures de pointe qui correspondent à deux heures le matin et le soir. 

Il est prévu que ce dispositif puisse être abaissé ou augmenté par l'organe délibérant ou 

l'autorité organisatrice de transport afin d'adapter le service à la situation locale et à 

l'exigence constitutionnelle « des besoins essentiels du pays ». 

Pour assurer la continuité du service public, la possibilité est donnée aux entreprises 

de transport de requérir des agents grévistes, le nombre des agents réquisitionnés ne 

devant pas excéder les besoins qui permettent d'assurer le service minimum garanti. 

Si l'entreprise n'assume pas ses obligations de continuité de service public, elle pourra 

être condamnée à payer une amende administrative. 

EN RESUME 

L’OBJECTIF EST DE 

LIMITE LE DROIT DE 

GREVE DES 

SALARIES DU 

TRANSPORT EN 

OBLIGEANT UN 

SERVICE MINIMUM 

ET EN AUTORISANT 

LA REQUISITION DE 

PERSONNEL POUR 

L’ASSURER. 
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https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl19-166.html


 
Adhérez en ligne sur  www.unsa-pnc.com 

 

 

 

 
 
 
  

Après la loi Diard, c’est une nouvelle attaque sur le droit de grève. Soyez sûr que 
l’UNSA PNC mettra tout en œuvre pour garantir que les PNC puissent continuer à 
faire valoir leur droit de grève et que ce projet de loi n’aboutisse jamais.  

 

Le 14 janvier 2020 l’UNSA Transport a été reçu au Sénat par le rapporteur, voici la déclaration qui a été 
faite 
 


